








GUIDE SIMPLIFIE DE DEMANDE D’ACCES POUR LES UTILISATEURS DES 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES REGIT PAR  LE PROTOCOLE DE NAGOYA ET CELLES 
REGIT PAR LE TRAITE INTERNATIONAL DES  RESSOURCES PHYTOGENETIQUES 
POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE  (TIRPAA) A MADAGASCAR 
 
1. Contexte  
Madagascar étant une des Parties de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) depuis 
1996,  se doit de mettre en œuvre cette Convention  en tenant compte de l’adoption du 
Protocole de Nagoya pour l’APA en 2010 et de sa ratification en 2014. 
Le Traité International sur les Ressources Phytogénétiques pour l’Alimentation et 
l’Agriculture (TIRPAA)  sous l’égide de la FAO a été adopté en novembre 2004. 
Les objectifs de ces 3 instruments internationaux sont similaires à savoir :  
 La conservation de la biodiversité  
 L’utilisation durable de ses éléments  
 Le partage juste et équitable des avantages découlant de l’exploitation des ressources 
génétiques. 
Sous les auspices de ces conventions internationales, nous sommes  parti d’une circulation 
libre des ressources génétiques et des savoirs traditionnels vers la mise en place de dispositifs 
d’APA au niveau des Etats. Or selon l’Article 15 de la CDB sur l’accès aux ressources 
génétiques: Etant donné que les Etats ont droit de souveraineté sur leurs ressources naturelles, 
le pouvoir de déterminer l'accès aux ressources génétiques appartient aux gouvernements et 
est régi par la législation nationale. Chaque Partie contractante s'efforce de créer les 
conditions propres à faciliter l'accès aux ressources génétiques aux fins d'utilisation 
écologiquement rationnelle par d'autres Parties contractantes et de ne pas imposer de 
restrictions allant à l'encontre des objectifs de ces 3 instruments.  
Bien qu’actuellement, le cadre juridique pour l’APA à Madagascar ne soit pas encore 
complètement finalisé, des mesures intérimaires ont déjà été adoptées aussi bien pour le 
Protocole de Nagoya que pour le TIRPAA ayant permis la mise en place d’un arrangement 
institutionnel opérationnel. Ces documents adoptés  font force de cadre juridique à respecter 
par tous les utilisateurs de ressources génétiques à Madagascar. 
 
Le présent document se veut d’offrir des directives et outils concernant la mise en œuvre   de 
l’APA à Madagascar pour aider les entreprises, les chercheurs, les communautés locales, les 
agents de l’administration et d’autres parties prenantes à garantir le respect des exigences de 




2. Les arrangements institutionnels existant à Madagascar pour le 
Protocole de Nagoya et le TIRPAA 
 






 CENTRE NATIONAUX DE RECHERCHE  Principaux détenteurs de collections des 
RPGAA ex-situ, in-situ 
  PERSONNE PHYSIQUE ET MORALE  Entité ou personnes demandant un accès 
ou collaboration avec les autres entités 
  Compagnie/Société  privée, 
Compagnie/Société  publique  
 Utilisateurs de ressources génétiques en 
partenariat avec les autres entités 
demandeurs 
  COMMUNAUTES LOCALES DE 
BASE/AGRICULTEURS 
 Détenteurs et gestionnaires des ressources 
génétiques, Producteurs de semence, 
Détenteurs de  
connaissances traditionnelles 
     




 MINISTERE EN CHARGE DE 
L’AGRICULTURE 
MINISTERE EN CHARGE DE 
L’ENVIRONNEMENT 
Organe décisionnel 
 Délègue l’examen des demandes d’accès 
au Comité National de mise en œuvre du 
TIRPAA, PN  
Organe décisionnel : Approbation finale 
et signature de l’ATM et des 
AUTORISATION D’ACCES 
     
     
  
AUTORITE NATIONALE 
COMPETENTE (ANC) APA 
 
COMITE NATIONAL DE MISE EN 
ŒUVRE TIRPAA 
 - Organe consultatif multi-parties 
prenantes : MESUPRES, MINPECHE, 
MINISTERE EN CHARGE DE 
L’ELEVAGE 
- Assiste l’autorité nationale compétente 
pour la prise de décision par rapport aux 
demandes d’accès aux RPGAA, RG 
   Réception des demandes d’accès aux 
RPGAA, RG 
Délivrance de formulaire de demande 
d’accès aux RPGAA, RG 
Saisine du Comité National de mise en 
œuvre du TIRPAA, PN 
Délivrance des ATM à signer par le 
demandeur, MTA 
     
     
  PFN PN, PFN TIRPAA  Liaison avec le Secrétariat et coordination 
des activités pour la mise en œuvre du 





3. Les obligations et engagements relatifs à l'APA en vertu du TIRPAA et 
du PROTOCOLE DE  NAGOYA sur l’APA 
 
Pour comprendre les tenants et aboutissants des démarches pour les demandeurs, il est nécessaire 
d’avoir un aperçu des obligations et engagements de chaque parties (fournisseur et 
utilisateur/demandeur). A cet effet,  les points suivants doivent être pris en compte : 
- L’accès 
- Le consentement préalable donné en connaissance de cause (CPCC) 
- Les conditions convenues d’un commun accord (CCCA) 
- Le partage des avantages 
 






L’accès Confirme l'autorité des gouvernements de règlementer l'accès physique 
aux ressources génétiques et l’accès aux connaissances traditionnelles 
(CT)  liées aux ressources génétiques dans les régions couvertes par la 
juridiction nationale. L’accès aux demandeurs, s’il est octroyé, doit faire 
l’objet d’un document d’autorisation d’accès issue des autorités 
nationales compétentes (ANC) selon les ressources concernées et les CT 
concernées. 
Le consentement 
préalable donné en 
connaissance de cause 
(CPCC) 
Le CPCC est basé sur le principe selon lequel avant que les utilisateurs 
potentiels n’obtiennent l’accès aux ressources génétiques, les parties 
prenantes concernées et celles habilitées à prendre des décisions doivent 
être informées sur les utilisations potentielles afin d'être en mesure de 





Les CCCA impliquent une négociation entre la Partie qui accorde l'accès 
aux ressources génétiques et l'entité désirant utiliser ces ressources. 
Souvent matérialisé par un contrat signé par les parties il doit contenir 
un certain nombre de clauses telles que celles relatives aux Termes et 
Définitions, aux Détails sur les parties à l’accord, y compris, le 
pouvoir de représentation des signataires, la capacité juridique et 
financière pour entreprendre le contrat, le pouvoir de déterminer 
l’accès aux RG et aux CT, au Détails concernant les ressources 
génétiques, c.-à-d., les matériels collectés, au détails sur les 
connaissances traditionnelles associées aux ressources génétiques (le 
cas échéant), au but et champ d’application de l’utilisation, aux 
conditions de transfert de matériels si elles sont incluses dans un 
accord d’APA, aux Droits d’accès accordés (droits conservés, 
exclusivité ou non-exclusivité, nouveau réapprovisionnement, etc.), 
aux Modalités de partage des avantages (Avantages non monétaires 
et monétaires), à la Chronologie ou phases du projet de partage des 
avantages, à la Distribution et utilisation des avantages: 
contribution à la conservation et à l’utilisation durables, au 
Changement d’intention de l’utilisation et nouvelle utilisation, au 
Transfert à la partie tierce (incluant le transfert des droits), aux 
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Droits de Propriété Intellectuelle (DPI), aux Informations 
confidentielles, à la Publications et appropriation des résultats de 
recherche, aux Exigences de déclaration, à la Durée et résiliation de 
l’accord, à la Violation de l’Accord, et à la Résolution et Règlement 
des conflits. 
Les avantages Le partage des avantages doit être fondé sur les CCCA et négociés au 
cas par cas. Les avantages peuvent être monétaires ou non monétaires. 
 
 
4. La phase de la préparation pour les demandeurs 
 
- Contacter le point focal national pour les ressources concernées afin de s’assurer des 
régulations à suivre en termes d’APA ; 
- Contacter les autorités en charge de l’APA dans le pays fournisseur ; 
- Développer un document de CPCC ; 
- Ce CPCC devra être obtenu des différentes parties prenantes telles que l’ANC, et les 
autres parties concernées par la demande d’accès (institutions de recherche, opérateurs 
privés, propriétaires terriens, communautés  locales gestionnaires des ressources 
naturelles, détenteurs de connaissances traditionnelles, …) ; 
- Identifier les éléments qui feront partie du document de CCCA et qui seront 
négociées ; 
- Enfin, initier les procédures d’accès après s’être assurer que tous les documents 
nécessaires sont prêts et à disposition. 
 
5. Les modalités pratiques  
Trois (03) cas peuvent se présenter pour les demandeurs d’accès aux ressources génétiques et 
aux RPGAA à Madagascar : 
 
CAS N°1 : Vous êtes une personne physique ou morale qui désire avoir accès aux 
RESSOURCES GÉNÉTIQUES ou aux RPGAA à Madagascar ainsi qu’aux 
connaissances traditionnelles qui peuvent y être associées. Votre intention est de les 
utiliser à des fins chimiques ou pharmaceutiques et à d’autres utilisations industrielles 
non alimentaires et non fourragères (Recherches à but commercial). 
 
Voici la procédure à suivre : 
Etape N°1 : Dossier de demande d’accès 
 Vous faites une demande écrite adressée à l’Autorité Nationale Compétente (ANC) dans 
le cadre du Protocole de Nagoya (PN). C’est une structure au sein du Ministère chargé de 
la mise en œuvre de la Convention sur la Diversité Biologique (CDB) et du PN à savoir le 
Ministère de l’Environnement, de l’Ecologie, et des Forêts (MEEF) 
Votre demande doit faire ressortir tous les renseignements permettant à l’ANC de statuer 
sur le bien fondé de votre demande. 
 Votre dossier de demande d’accès doit notamment comprendre les documents suivants : 
 Pour l’instruction de demande d’accès : 
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1- Demande adressée à l’ANC 
2- Récépissé de paiement de frais d’instruction du dossier 
3- Formulaire de demande d’accès dont le modèle est annexé au présent manuel de 
procédure (Annexe N°1) 
 En cours d’instruction, des documents sont à fournir, notamment : 
1- Consentement préalable en connaissance de cause des propriétaires fonciers,  des 
gestionnaires locaux des ressources naturelles sur lesquelles se trouve la ressource 
objet de demande d’accès et des détenteurs des connaissances traditionnelles 
associées le cas échéant, pour pouvoir pénétrer sur ce site et réaliser la collecte de 
la ressource 
2- Conditions convenues d’un commun accord    
3- Si vous êtes un demandeur étranger, un accord de collaboration préalable du projet 
par un organisme de recherche public malgache 
 
Etape N°2 : Accès au site 
 Après inscription de votre demande au registre, l’ANC vous assiste pour recueillir le 
consentement préalable donné en connaissance de cause (CCCP) et pour l’élaboration des 
conditions convenues d’un commun accord (CCCA). Les frais de l’ANC sont à votre 
charge. 
 Au cas où la ressource génétique ou la RPGAA, objet de demande d’accès se situe sur des 
terres gérées ou occupées par les personnes privées, vous devez avoir le CCCP de la 
personne physique ou morale ayant pouvoir sur le terrain pour y entrer et collecter les 
ressources.  
Cette personne peut notamment être :  
- des propriétaires privés ;   
- des gestionnaires locaux des ressources naturelles du site où se situe l’accès ;  
- du ou des détenteurs des connaissances traditionnelles associées à la ressource génétique 
ou RPGAA étudiée le cas échéant. 
 Pour les propriétaires privés le consentement est formalisé sous forme de CCCA par écrit. 
L’accord précise les avantages monétaires et non monétaires concédées en contrepartie de 
l'accès aux ressources. 
 Pour les gestionnaires locaux des ressources naturelles et les détenteurs des connaissances 
traditionnelles associées le cas échéant, le consentement est formalisé sous forme de 
convention. Cette convention est établie en respectant les règles du droit coutumier, des 
valeurs et pratiques traditionnelles prescrits dans la localité et ne doit pas être contraire à 
la loi et au règlement en vigueur.  
Dans  l’hypothèse où les valeurs et pratiques traditionnelles sont déjà documentées par un 
outil développé par les communautés, cet outil doit être consulté et intégré dans la 
convention.  
La convention précise les compensations financières et non financières concédées en 
contrepartie de l’accès aux ressources. Il doit être rédigé dans une langue compréhensible 
par les communautés et vous. 
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 Lorsque les ressources objet de demande d’accès se trouvent sur le domaine privé d’une 
Collectivité Territoriale Décentralisée, vous devez avoir l’autorisation de ladite 
collectivité pour pouvoir pénétrer sur le site.  
De même, pour se rendre sur le site du domaine privé ou du domaine public de l’Etat, 
vous êtes obligé d’avoir l’autorisation du service des Domaines territorialement compétent 
ou, le cas échéant pour le site du domaine privé affecté, du Ministère affectataire.  
Dans les deux cas, le récépissé de déclaration ou l’autorisation d’accès emporte 
l’autorisation de se rendre sur le site laquelle doit y être mentionnée.  
 
ETAPE N°3 : Accord d’accès 
 Après avoir préparé, assemblé et envoyé votre dossier de demande d’accès pour 
l’instruction et en cours d’instruction, vous attendez les avis de l’ANC sur la demande 
d’autorisation d’accès qui doivent être émis au plus tard dans les soixante (60) jours à 
compter de la réception des dossiers complets requis. 
Par ailleurs, ce délai peut être prorogé pour un temps raisonnable de réponse si l’ANC 
vous adresse pendant l’évaluation, des questions ou des demandes d’informations 
supplémentaires.  
 Après évaluation de votre demande, l’ANC vous délivre l’autorisation d’accès après avis 





CAS N°2 : Vous êtes une personne physique ou morale qui désire avoir accès aux 
ressources génétiques à Madagascar. Votre intention est de les utiliser à des fins de 
recherches scientifiques à but non commercial. Cela inclut les activités d’investigation, 
d’étude, de classification, d’amélioration des connaissances actuelles sur les ressources  
génétiques ou biochimiques et  de valorisation sans intention de développement 
commercial sans qu’elles débouchent sur une utilisation commerciale (Recherches à but 
non commercial). 
 
 Voici la procédure à suivre : 
 Vous adressez  une déclaration auprès de l’ANC 
Le formulaire de demande que vous devez aussi remplir (Annexe N°1 du présent 
manuel de procédure) va servir de base pour statuer sur la nature commerciale ou non 
de votre demande   
 L’engagement énonçant que vous n’avez pas l’intention d’utiliser les ressources 
génétiques à des fins commerciales doit figurer dans la demande d’accès. Une lettre 
d’engagement, conditionnant la validité de l’autorisation, est jointe à la déclaration 
 Vous attendez les avis de l’ANC sur la demande d’autorisation d’accès qui doivent 
être émis au plus tard dans les soixante (60) jours à compter de la réception des 
dossiers complets requis. 
Par ailleurs, ce délai peut être prorogé pour un temps raisonnable de réponse si l’ANC 
vous adresse pendant l’évaluation, des questions ou des demandes d’informations 
supplémentaires.  
 Après évaluation de votre demande, l’ANC vous délivre le récépissé de déclaration 




CAS N°3 :Vous êtes une personne physique ou morale qui désire avoir accès aux 
RPGAA à Madagascar qui sont inscrites dans l’annexe  du TIRPAA. Votre intention est 
de les utiliser à des fins relatifs à la recherche, la sélection végétale et à la formation 
pour l’alimentation et l’agriculture. 
 
 Voici la procédure à suivre : 
 Vous devez remplir un formulaire de demande d’accès dont le modèle est annexé au 
présent manuel de procédure (Annexe N°2) 
 Si votre demande d’accès concernent les RPGAA in situ relevant du domaine public, y 
compris celles qui sont situées dans des zones protégées nationales, vous devez obtenir 
préalablement un permis de collecte délivré par les Ministères concernés et accordé 
conformément à l’Accord Type de Transfert de Matériel (ATTM) 
 Vous adressez votre demande au Point Focal National du Traité International sur les 
Ressources Phytogénétiques pour l’Alimentation et l’Agriculture (TIRPAA) 
 Le Point Focal National du TIRPAA confirme si le détenteur détient effectivement les 
ressources demandées (Cas de demande d’accès aux RPGAA ex situ) 
 Le Point Focal National saisit le Comité National des RPGAA pour examen et avis de 
votre demande 
  Le Comité National des RPGAA peut faire appel aux avis techniques d’experts ou 
d’autres personnes ressources en cas de besoin 
 Après avis du Comité National des RPGAA,  le Point Focal National soumet votre 
demande pour approbation du Ministre charessources génétiquesé de l’agriculture et 
notifie le détenteur/fournisseur qui remplit la liste des matériels à vous fournir 
 Le Point Focal National ou le détenteur/fournisseur délivre l’ATTM pour votre 
signature(modèle annexé au présent manuel de procédure : Annexe N°3) 
 Le détenteur/fournisseur procède à la signature de l’ATTM 
 Le détenteur/fournisseur notifie l’ATTM au Sécrétariat du TIRPAA 
 Le détenteur/fournisseur notifie l’ATTM au Point Focal National qui gardera les 





ANNEXE N°1 : FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCES AUX RESSOURCES 
GÉNÉTIQUES (RESSOURCES GÉNÉTIQUES) A MADAGASCAR 
 
 Le demandeur d’accès doit remplir le présent formulaire conformément au Décret N° 2017 – 066 du 
31/01/2017 portant réglementation de l’accès et   du partage des avantages découlant de l’utilisation 
des ressources génétiques  Le demandeur devra déposer le formulaire et les documents y afférent 
auprès de l’Autorité Nationale Compétente.  
 
Veuillez noter que,   
-si cette demande est accordée, le demandeur sera autorisé à effectuer SEULEMENT 
l’utilisation des RESSOURCES GÉNÉTIQUES et/ou des CTA décrites ici. Toutes autres formes 
d’utilisation seront expressément INTERDITES à moins qu’elles ne soient autorisées en vertu 
d’une nouvelle demande. Donc soyez très précis et mentionnez tous les détails pertinents.  
 
-Le formulaire des lignes directrices ne distingue pas les utilisations pour fins 
commerciales et utilisations pour fins non commerciale.  
 
 
Numéro d’enregistrement de la demande d’autorisation :    
Identification du ou des demandeur(s)  
• Nom et prénom du ou des demandeur(s)1 :  
• Entité (université, organisme, entreprise, etc.) :   
• Adresse postale (code postal, ville, pays) :  
• Adresse email :    @  
• Téléphone :  
• Profession :  
Partenaires : 
  Pour un laboratoire organisme  public de recherche 
• Nom de l’organisme de recherche :   
• Université ou organisme de rattachement :   
  Pour une entreprise 
• N° d’identification fiscale :  
• Secteur d'activité :   
• Raison sociale  
                                                          
1 On indiqueraunepersonne physique uniquementdans le casoùuneressourcegénétiqueou les 




  Autres Partenaire(s) (le cas échéant) 
• Type de partenaire (ex : laboratoire public, entreprise, etc.) :   
• Entité (nom de l'organisme, statut, etc.) :   
• Objet  du  partenariat  (ex  :  collecte,  recherche, 
 etc.) : 
 
Identification de la Ressource génétique objet de collecte  
• Type et nom du matériel biologique contenant la ressource génétique  
:…........................................................................................................................  
 Animale        
 Végétale  
 Micro-Organisme  
 Autres  
• Nom scientifique, commun et/ou local de la ressource  
Description de la collecte  
• Durée de la collecte…………………………  
• Nombre de collectes……………………….  
• Quantité par collecte ..................................................................................................  
• Périodicité de collectes………………………….  
• Régime de protection s'appliquant au matériel prélevé (ex : espèce protégée au 
niveau national) :  
 Oui  
 Non  
• Zone de collectes prévues  
- in situ (i.e. dans l'environnement naturel)   
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 Préciser Faritany, Région, commune(s), site(s) : 
…....................................................................................................  
 Milieu continental   
 Milieu marin    
 Espace protégé, merci de préciser le régime de protection (ex :  
réserve naturelle, parc national, etc.) :  
….................................................................  
- ex situ(collection, banque de gènes, conservatoire, jardin botanique, plantation, etc.) 
 
 Collection nationale, préciser : ….............................................  
 Collection privée, préciser:  ….................................................   
 Autre, préciser : ….....................................................................  
 
Identification de la connaissance traditionnelle associée (le cas échéant)  
• Type de connaissance traditionnelle associée:  
…..................................................................................................................................  
• Nom de l’association traditionnelle détentrice de la connaissance traditionnelle 
associée :  
…..................................................................................................................................  
• Localité de l’association détentrice de la connaissance :  
…..................................................................................................................................  
Mode d’acquisition prévu  
 Acquisition par vous-même  
 Acquisition par un tiers, merci de préciser : …........................  
In situ (i.e. dans l'environnement naturel)   




 Autre, merci de préciser : ….................................  
 
Résumé du projet  
-Intitulé du projet  
-Collaborateurs/ Partenaires (Identité, adresses, contact)  
-Durée du projet  
-Finalité initiale de vos activités sur les ressources génétiques  
 Visée scientifique  
 Visée principalement patrimoniale ou scientifique, avec valorisation 
commerciale  
 possible 
 Visée principalement commerciale, avec valorisation scientifique possible  
  Visée commerciale   
 
- Utilisation envisagée pour la collecte des ressources génétiques   
 Connaissances fondamentales sur la biodiversité ou les organismes (ex : 
systématique, taxonomie, caractérisation, évaluation, écologie, évolution, etc.)  
  Gestion ou conservation, dépôt dans une collection ou une banque de gènes 
 
  Amélioration variétale ou animale  
 Application industrielle : développement de produits ou de procédés (avec dépôt  
 
 - Pays dans lequel seront conduites les activités de recherche et de 
développement  
 A Madagascar, merci de préciser l'organisme : ….............................  
 A l'étranger, merci de préciser le pays : …...........................  
ou non de brevets)  
 Usage alimentaire   
  Autre,  merci de préciser  : …...................................     








Avantages potentiels pour la biodiversité : Identifiez comment le projet sera bénéfique pour 
la conservation et l’utilisation durable de la biodiversité. Précisez tout avantage probable pour la 
région d’accès en particulier.  
 
 
Menaces éventuelles à la Biodiversité : Identifiez et décrivez tous les éventuels impacts 
environnementaux du projet selon [insérez la référence à la législation ou la réglementation 
appropriée]   
Remarque : énumérez les espèces et les zones qui pourront être menacés selon la législation/réglementation 
nationale   
 
 Décrivez les méthodes par lesquelles vous minimiserez ou éviterez les impacts 
négatifs/contraires à la biodiversité.  




• Budget prévu dans le projet (en Ariary): …............................  
• Source de financements :   
  Source privée, merci de préciser(structure, nationalité, etc.): …............................  
  Source publique  
    Subvention, merci de préciser :   
    Fonds internationaux, merci de préciser :   
    Autre, merci de préciser :   
 Le contenu de ce projet est-il confidentiel ?  
OUI                                                                    NON  
Si oui, à quel sujet ?  
Indiquez dans quelles conditions vous seriez prêt à divulguer les informations confidentielles à l’autorité nationale 





ANNEXE N°2: FORMULAIRE DE DEMANDE D’ACCES AUX RESSOURCES 
PHYTOGENETIQUES POUR L’ALIMENTATION ET L’AGRICULTURE (RPGAA) DANS 
LE CADRE DU SYSTEME MULTILATERAL (SML) DU TRAITE INTERNATIONAL SUR 
LES RESSOURCES PHYTOGENETIQUES POUR L’ALIMENTATION ET 
L’AGRICULTURE (TIRPAA)  A MADAGASCAR 
 
Le demandeur d’accès doit remplir le présent formulaire. Le demandeur devra déposer le formulaire et 
les documents y afférent auprès  du Point Focal National du TIRPAA 
Veuillez noter que,   
-si cette demande est accordée, le demandeur sera autorisé à effectuer SEULEMENT 
l’utilisation des RPGAA et/ou des CTA décrites ici. Toutes autres formes d’utilisation seront 
expressément INTERDITES à moins qu’elles ne soient autorisées en vertu d’une nouvelle 
demande. Donc soyez très précis et mentionnez tous les détails pertinents. 
 
 
Numéro d’enregistrement de la demande d’autorisation :   
 
I- Identification du ou des demandeur(s) 
• Nom et prénom du ou des demandeur(s)2 :  
• Entité (université, organisme, entreprise, etc.) :   
• Adresse postale (code postal, ville, pays) :  
• Adresse email :    @  
• Téléphone :  
• Profession :  
Partenaires : 
  Pour un laboratoire d’organisme public de recherche 
• Nom de l’organisme de recherche :   
• Université ou organisme de rattachement :   
  Pour une entreprise 
• N° d’identification fiscale :  
• Secteur d'activité :   
• Raison sociale  
 
                                                          
2 On indiqueraunepersonne physique uniquementdans le casoùuneressourcephytogénétiqueou les 
connaissancestraditionnellesassociéessontutilisées sans lien avec unepersonne morale.   
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  AutresPartenaire(s) (le caséchéant) 
• Type de partenaire (ex : laboratoire public, entreprise, etc.) :   
• Entité (nom de l'oressources génétiquesanisme, statut, etc.) :   
• Objet  du  partenariat  (ex  : collecte,  recherche, 
 etc.):  
II- Identification de la RPGAA objet de la demande 
 Type de la RPGAA 
o RPGAA in situ 
o RPGAA ex situ 
 Nom scientifique, commun et/ou local de la RPGAA (connues du demandeur et du 




III- Description du projet 
-Intitulé du projet  
-Collaborateurs/ Partenaires (Identité, adresses, contact)  
-Durée du projet  










dans lequel seront conduites vos activités sur les RPGAA 
 A Madagascar, merci de préciser l'organisme : ….............................  
 A l'étranger, merci de préciser le pays : …...........................  
IV- Description de la collecte 
Zone de collectes prévues  
a. in situ (i.e. dans l'environnement naturel)   
Sélection végétale 





 Préciser Faritany, Région, commune(s), site(s) : 
…....................................................................................................  
 Milieu continental   
 Milieu marin    
 Espace protégé, merci de préciser le régime de protection (ex :  
réserve naturelle, parc national, etc.) :  
….................................................................  
b. ex situ (collection, banque de gènes, conservatoire, jardin botanique, 
plantation, etc.) 
 Collection nationale, préciser : ….............................................  
 Collection privée, préciser:  ….................................................   
 Autre, préciser : ….....................................................................  
Identification de la connaissance traditionnelle associée (le cas échéant)  
 
Type de connaissance traditionnelle associée:  
….............................................................................................................................  
Nom de l’association traditionnelle détentrice de la connaissance traditionnelle associée :  
…............................................................................................................................. 
Localité de l’association détentrice de la connaissance :  
…............................................................................................................................. 













Copie légalisée CIN/Passeport (pour les personnes physiques) 
Documents de légalisation (pour les personnes morales)  







ANNEXE N°3 :  MODELE D’ACCORD TYPE DE TRANSFERT DE MATERIEL (ATTM) 
 
 
 
 
